
D�lib�ration relative � l’am�nagement de la RN 154

La Chambre d’Agriculture d’Eure-et-Loir, r�unie en session le lundi 7 d�cembre 2009, sous la 
pr�sidence de Monsieur Philippe LIROCHON,

D�lib�rant conform�ment aux dispositions l�gislatives et r�glementaires,

Vu la d�cision de la Commission Nationale du D�bat Public en date du 7 janvier 2009 
d’organiser un d�bat public sur � le projet d’ach�vement de l’am�nagement de la RN 154 par 
mise en concession autorouti�re en solution alternative � la mise � 2 x 2 voies progressive �.

Apr�s avoir pris connaissance du dossier soumis au d�bat public,

Consid�rant le caract�re fortement accidentog�ne de l’axe actuel (10 morts, 63 bless�s par 
an, en moyenne, sur la p�riode 2004/2007),

Consid�rant le r�le essentiel de cet axe pour le d�veloppement du d�partement : n�cessaire 
pour le d�veloppement des activit�s par l’am�lioration des dessertes et la cr�ation de nouveaux 
flux d’�changes g�n�rateurs de retomb�es �conomiques, vital pour �viter � l’Eure-et-Loir une 
marginalisation g�ographique synonyme de perte de comp�titivit�,

Consid�rant l’importance de la RN 154 pour le transport des marchandises agricoles, 
notamment les c�r�ales et les ol�agineux, vers les zones industrialo-portuaires de Haute-
Normandie, mais �galement l’importance des voies transversales pour le transport de ces 
m�mes marchandises,

Arr�te la position suivante :

Demande la mise � 2 x 2 voies, avant 2020, de la totalit� de l’itin�raire Allaines-Nonancourt 
par Chartres et Dreux,

Demande que le projet qui sera retenu pr�serve au maximum les structures d’exploitations 
agricoles, la production agricole et soit le moins possible consommateur de foncier comme 
l’impose notamment � le Grenelle de l’Environnement �,

Pour cela, se prononce pour :

1/ La reprise dans le trac�, des 2 x 2 voies existantes ou � venir avec cr�ation, seulement si 
n�cessaire, en parall�le et � proximit� imm�diate, d’une route pour la desserte locale, 



2/ Les trac�s les plus courts et les moins destructeurs du parcellaire agricole dans les 
contournements d’agglom�rations, � savoir :

- � Chartres, contournement par l’est, sous r�serve d’une �tude pr�cise sur le 
franchissement de la vall�e de l’Eure (population, activit� agricole, biodiversit�…),

- � Dreux, contournement par l’est qui dispose d�j� d’emprises fonci�res, plut�t que par 
l’ouest dont l’impact sur le foncier agricole serait consid�rable et destructeur,

- � Saint-R�my sur Avre, contournement par le nord pour la m�me raison que ci-dessus, � 
savoir bien moindre consommation de terres agricoles,

D�nonce d’ailleurs que dans les pr�f�rences de trac� du ma�tre d’ouvrage, celui-ci invoque les 
inconv�nients sur le milieu naturel et humain pour justifier ses choix sur Dreux et Saint-R�my 
sur Avre alors qu’il �carte cet argument pour le contournement de Chartres et lui demande en 
cons�quence d’expliquer ses positions,

En cas de mise en concession autorouti�re :

Demande, pour desservir le territoire et l’irriguer de mani�re efficace, deux �changeurs 
autres que ceux de Chartres et de Dreux, l’un � hauteur d’Allonnes-Boisville la Saint-P�re, 
l’autre au niveau de l’intersection de la D26,

Demande �galement la construction d’ouvrages de franchissement en nombre suffisant afin 
de ne pas couper les �changes transversaux et faciliter l’activit� des entreprises locales, 
notamment celles des exploitations agricoles,

Souhaite que soit instaur� un p�age pr�f�rentiel pour les habitants d’Eure-et-Loir afin d’une 
part, de ne pas les p�naliser dans leurs d�placements quotidiens, que ce soit pour le travail ou 
pour le transport des scolaires, d’autre part, d’�viter le retour de nombreux v�hicules dans la 
travers�e des villages contourn�s,

Dans les 2 cas, que ce soit dans l’hypoth�se d’une mise � 2 x 2 voies ou dans celle d’une 
concession autorouti�re :

Insiste pour que, d�s la d�cision prise, soit lanc�e une �tude globale de r�am�nagement 
foncier et soient mises en œuvre, sur la totalit� du trac�, des proc�dures de remembrement.

D�lib�r� � l’unanimit� des membres pr�sents, 
moins 2 votes contre et 2 abstentions, le 7 d�cembre 2009.

Le Pr�sident,

Philippe LIROCHON


